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Qui peut le plus peut…le plus : quand le respect de la réglementation ne suffit plus   
La Commission européenne à infligé à des constructeurs automobiles (BMW et le groupe Volkswagen (Volkswagen, Audi et Porsche) une amende de 875 millions pour restriction de la concurrence concernant l'épuration des gaz d'échappement émis par les nouvelles voitures à moteur diesel
Il ne s’agit pas ici du « dieselgate » car il n’y pas eu « mensonge » mais une entente sur le fait de ne pas innover. 
En l’espèce, les constructeurs (dont aussi DAIMLER qui n'a pas été sanctionné car il a révélé l'existence de l'entente à la Commission) possédaient la technologie nécessaire pour réduire les émissions nocives au-delà de ce qui était légalement exigé par les normes d'émission de l'UE. 

Cependant, ils ont évité de se faire concurrence en n'utilisant pas tout le potentiel de cette technologie pour aller plus loin que le niveau d'épuration légalement prescrit.

Les constructeurs automobiles se sont régulièrement rencontrés dans le cadre de réunions techniques pour discuter du développement de la technologie de réduction catalytique sélective (SCR), qui élimine les émissions nocives d'oxyde d'azote (NOx) des gaz d'échappement des voitures à moteur diesel par l'injection d'urée (également appelée «AdBlue»). Au cours de ces réunions, et pendant plus de cinq ans, les constructeurs automobiles se sont concertés pour éviter de se faire concurrence en allant au-delà de ce qui était exigé par la législation en matière d'épuration des gaz d'échappement, bien que la technologie nécessaire ait été disponible.

Plus précisément, Daimler, BMW et le groupe Volkswagen se sont accordés sur les tailles et gammes des réservoirs d'AdBlue ainsi que sur la consommation moyenne estimée d'AdBlue. Ils ont également échangé des informations commercialement sensibles sur ces éléments. Ils ont ainsi levé l'incertitude quant à leur conduite future sur le marché en ce qui concerne le dépassement des exigences légales en matière d'épuration des émissions de NOx et les intervalles de ravitaillement en AdBlue.

Techniquement, la législation était donc respectée. D’un point de vue des règles de la concurrence, il en va autrement pour la Commission. 
Suivant Margrethe VESTAGER, vice-présidente exécutive de la Commission chargée de la politique de la concurrence, la décision prise concerne donc la façon dont une coopération technique légitime a mal tourné. Ainsi, elle a déclaré que la concurrence et l'innovation en matière de gestion de la pollution automobile sont essentielles pour que l'Europe puisse atteindre ses objectifs ambitieux du pacte vert. Cela signifie que les constructeurs ont restreint leur concurrence sur des caractéristiques du produit qui sont importantes pour les consommateurs.

Ce comportement a donc constitué une infraction par objet sous la forme d'une limitation du développement technique, un type d'infraction expressément visé à l'article 53 de l'accord sur l'Espace économique européen (EEE). En effet, sont incompatibles avec le fonctionnement du présent accord et interdits tous accords entre entreprises et toutes pratiques concertées qui sont susceptibles d'affecter le commerce entre les parties contractantes et qui ont pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l'intérieur du territoire et notamment ceux qui consistent à limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements.
C'est la première fois que la Commission conclut que la collusion sur le développement technique constitue une entente. Compte tenu de cette nouveauté, la Commission a également communiqué aux parties des explications concernant les aspects de leur coopération relative au système SRC qui ne soulèvent pas de problèmes de concurrence, tels que la normalisation du goulot de remplissage d'AdBlue, la discussion des normes de qualité pour l'AdBlue ou le développement conjoint d'une plateforme logicielle sur le dosage de l'AdBlue.
Se pose cependant une question quant à cette décision et qui pourrait se poser dans d’autres domaines technologiques. Était-il économiquement viable d’aller d’ores et déjà au-delà des exigences légales ? Les constructeurs visés construisent tous des voitures de course. Ce n‘est pour ça que nous en trouvons toutes les composantes au bénéfice des consommateurs.
A suivre…

Mathieu MARTIN        
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